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DELIBERATION N° 21/198 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LA CRÉATION DE L’ASSOCIATION « BASTIA-CORSICA 2028 »
ET ADOPTANT LES STATUTS CORRESPONDANTS 

 
CHÌ APPROVA A CREAZIONE DI L'ASSOCIU « BASTIA-CORSICA 2028 » 

È CHÌ ADUTTA I STATUTI

SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2021

L'an  deux mille vingt et un, le  dix huit novembre,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le  3 novembre 2021, s'est réunie  au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  Mme  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean BIANCUCCI, Didier BICCHIERAY, Jean-Marc BORRI, Marie-Claude BRANCA,
Françoise  CAMPANA,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,
Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Frédérique DENSARI, Muriel FAGNI,
Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Pierre
GHIONGA,  Jean-Charles  GIABICONI,  Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE  BOMIN,
Ghjuvan'Santu LE MAO, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph LUCCIONI, Sandra
MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges
MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul
PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine
POLI,  Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO, Jean-Michel
SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte
TERRIGHI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Vanina BORROMEI à M. Jean-Christophe ANGELINI
Mme Valérie BOZZI à M. Pierre GHIONGA
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Jean-Paul PANZANI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Eveline GALLONI D'ISTRIA
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Santa DUVAL à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
M. Xavier LACOMBE à Mme Chantal PEDINIELLI
M. Saveriu LUCIANI à M. Pierre POLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Paul QUASTANA à M. Paul-Félix BENEDETTI
Mme Anne-Laure SANTUCCI à M. Louis POZZO DI BORGO
Mme Julia TIBERI à M. Pierre POLI
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ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1er  du décret
n° 2001-495 du 6 juin 2001,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  17/284  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
17 septembre 2017 approuvant le nouveau cadre de l’action Culturelle et
le nouveau cadre de l’action patrimoniale de la Collectivité Territoriale de
Corse,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la délibération n°  21/192  AC de l’Assemblée de Corse du 18  novembre
2021 portant approbation du budget supplémentaire de la Collectivité de
Corse pour l’exercice 2021,
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VU la délibération n°  21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre
2021 portant  adoption  du  règlement  budgétaire  et  financier  de  la
Collectivité de Corse,

VU le  tableau d’échéancier  des crédits de paiement annexé au rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis  n°  2021-60 du  Conseil  Economique,  Social,  Environnemental  et
Culturel de Corse, en date du 16 novembre 2021,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et de la Santé,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (62) : Mmes et MM. 

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean  BIANCUCCI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,
Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise
CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,
Catherine  COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,
Christelle COMBETTE, Frédérique DENSARI, Santa DUVAL, Muriel  FAGNI, Petru
Antone FILIPPI,  Lisa FRANCISCI,  Eveline GALLONI D’ISTRIA, Pierre GHIONGA,
Jean-Charles GIABICONI,  Pierre GUIDONI,  Xavier LACOMBE,  Vanina LE BOMIN,
Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu
LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI,  Marie-Thérèse MARIOTTI,
Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA,  Jean-Martin MONDOLONI, Paula
MOSCA,  Nadine NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-
Anne PIERI,  Véronique PIETRI,  Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA,
Louis POZZO DI BORGO,  Paul QUASTANA,  Anne-Laure SANTUCCI,  Jean-Michel
SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte
TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

AUTORISE la  participation  de  la  Collectivité  de  Corse  à  l’association
« Bastia-Corsica 2028 - Capitale Européenne de la Culture », en qualité de membre
fondateur, moyennant une cotisation annuelle de 1 000 €.

ARTICLE 2 :

ADOPTE les statuts de l’association dédiée au portage collectif du projet
de candidature « Bastia-Corsica 2028 » tels qu’ils sont joints en annexe, 
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DONNE mandat au Président du Conseil exécutif de Corse pour les signer
et 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif  de Corse  à effectuer toutes
les démarches nécessaires. 

ARTICLE 3 :

DECIDE D’AFFECTER les crédits suivants :

ORIGINE : BP 2021 PROGRAMME : 4423 - FONCTIONNEMENT

MONTANT DISPONIBLE : ………………………… ………………....1 551 792,14 €

Adhésion 2021 à l’Association « Bastia-Cultura 2028 » Capitale européenne de la
culture…………………………………………………………………………..1 000,00 €

Fonctionnement de l’Association « Bastia-Cultura 2028 » Capitale européenne de la
culture ………………………………………………….……………..……...10 000,00 €

MONTANT AFFECTE……………………………………………………….11 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU..............................................................1 540 792,14 €

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 18 novembre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS

4



COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2021/O2/380

ASSEMBLEE DE CORSE

 2 EME SESSION ORDINAIRE DE 2021

REUNION DES 18 ET 19 NOVEMBRE 2021 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

CANDIDATURA CAPITALE EURUPEA DI A CULTURA -
CREAZIONE DI L'ASSOCIU "BASTIA-CORSICA 2028" È

ADUZZIONE DI I STATUTI 
 

CANDIDATURE CAPITALE EUROPÉENNE DE LA
CULTURE - CRÉATION DE L'ASSOCIATION "BASTIA-

CORSICA 2028" ET ADOPTION DES STATUTS 

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission de l'Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale 
et de la Santé

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le rapport que j’ai l’honneur de soumettre à votre examen porte sur la création d’une
association dédiée au portage collectif du projet de candidature dans le cadre de la
candidature Bastia-Corsica au label « Capitale Européenne de la Culture ».

I. Le contexte 

La  commune de Bastia a mis la culture au cœur de ses engagements et de son
projet, au travers notamment de la valorisation du patrimoine matériel et immatériel,
de la médiation culturelle, du soutien à la création et de l’ouverture sur l’Europe et la
Méditerranée. 

C’est  donc naturellement  que la  commune a  pris  la  décision  en novembre 2020
d’étudier la possibilité de se porter candidate au label Capitale Européenne de la
Culture, en inscrivant ce projet non seulement dans la logique fédérative du territoire
insulaire,  mais plus généralement afin de proposer  un véritable projet  de société
original, de partager la culture corse au-delà des frontières et de la confronter, la
métisser et l’interroger au prisme des rencontres d’autres territoires européens et de
la Méditerranée occidentale.

La candidature de Bastia-Corsica 2028 - Capitale européenne de la culture s’appuie
ainsi  sur  une  croyance  commune  en  une  culture  fondatrice  d’égalité,  de
développement durable, économique et social, touristique et urbain, génératrice de
valeurs humanistes et émancipatrices.

Dans le cadre de sa feuille de route culture, la Collectivité de Corse a pour sa part
érigé l’art, la création et les artistes au centre de son projet de mandature dans une
approche de politiques transversales menées sur tout le territoire, considérant que la
culture est porteuse de lien social et de solidarités, tout en étant vecteur d’attractivité
et de rayonnement du territoire au niveau culturel, économique et touristique.

Considérant  l’intérêt  et  la  cohérence  au  regard  de  la  politique  culturelle  de  la
Collectivité  de  Corse,  l’Assemblée  de  Corse  a  manifesté  son  soutien  à  cette
démarche en votant en décembre 2020, l’attribution d’une subvention de 72 000 € à
la commune de Bastia, destinée à lancer une première étude exploratoire de 10 mois
afin d’établir un diagnostic de faisabilité autour du projet de candidature « Bastia-
Corsica » au label Capitale européenne de la Culture.

En effet, bien que la candidature soit portée par la ville de Bastia, cette démarche a
pour objet d’impacter plus largement la Corse et la culture insulaire, en y associant et
en y impliquant l’ensemble des acteurs culturels publics et privés de l’île.
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Les premiers résultats de cette étude, confiée au cabinet SCET (Services, Conseil,
Expertises  et  Territoires),  filiale  de  la  Banque  des  Territoires  et  à  la  consultante
Bénédicte Dumeige, ont confirmé la faisabilité et la légitimité de cette candidature.  

Le  travail  est  actuellement  toujours  en  cours,  notamment  s’agissant  de  la
méthodologie, de la structuration et de la thématique du projet. Ces travaux feront
d’ailleurs l’objet d’ateliers territoriaux sur le territoire au début du mois de décembre
2021 et d’une restitution.

Le  20  octobre  dernier,  la  commune de  Bastia  annoncé  officiellement  le
lancement de sa candidature. Elle entame ainsi la première étape du processus de
constitution de son dossier (qualifiée de phase d’élaboration 2022-2024) qui devra
être remis au plus tard fin juin 2022, pour une décision finale qui sera rendue en
2024 par un comité d’experts, qui désignera les deux villes lauréates en France et en
République Tchèque.
Pour se faire et à l’instar de la majorité des villes qui se sont vues par le passé
labellisées en tant que Capitale Européenne de la Culture, il est proposé aujourd’hui
de confier le portage du projet de candidature à une structure juridique ad hoc, sous
la forme d’une association loi 1901.

Il s’agit donc pour la Collectivité de Corse de poursuivre son accompagnement
de la démarche initiée par la Ville de Bastia, en prenant part à cette structure
juridique.

II  La  création  d’une  association  dédiée  au  portage  collectif  du  projet  de
candidature

Outil  opérationnel  de  la  candidature,  l’association  « Bastia-Corsica  2028 »  aura
vocation  à  faire  de  la  démarche  Capitale  Européenne  de  la  Culture  2028,  un
véritable catalyseur,  rassemblant  des acteurs de secteurs,  structures et territoires
différents, afin de mener une réflexion décloisonnée à l’échelle de la Corse et de la
Méditerranée. 

Pour répondre à cet enjeu, l’association aura pour mission :

 D’assurer le portage et le pilotage de la candidature.
 De développer  une gouvernance élargie  selon  le  périmètre  retenu pour  la

candidature.
 D’associer et fédérer les partenaires du territoire, publics et privés, autour de

la candidature.
 De recueillir et gérer des financements mixtes.
 De  réaliser  le  programme  culturel  et  artistique  2028  en  cas  de  sélection

(phase de production 2024-2028).

Les statuts présentés et joints en annexe visent à assurer au sein de l’association
une représentativité, la plus large possible, des parties prenantes mobilisées autour
du projet de candidature, qu’elles soient institutionnelles, économiques, artistiques et
culturelles, universitaires ou citoyennes.

Ainsi aux côtés des membres fondateurs de cette association que sont la Ville de
Bastia,  La  Communauté  d’agglomération  de  Bastia,  la  Collectivité  de  Corse  et
l’Università di Corsica (qui devront s’acquitter d’une cotisation annuelle),  toutes  les
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collectivités territoriales qui le souhaiteront  pourront s’impliquer dans ce projet sans
être contraintes de s’acquitter d’une cotisation. 

Par ailleurs, les représentants du monde  économique et touristique pourront par la
suite également être représentés au sein cette structure.

Pour  l’heure,  il  s’agit  donc  d’acter  le  principe  de  création  de  l’association
« Bastia-Corsica 2028 », de la qualité de membre fondateur de la Collectivité de
Corse, et d’approuver les statuts correspondants.

Un nouveau rapport sera soumis lors du vote du budget primitif 2022 afin de
présenter les budgets et plan de financement pluriannuels de l’association pour la
période 2022-2024, en vue de réaliser la première phase d’élaboration du projet. 

Cela sera l’occasion de fixer le soutien de la Collectivité de Corse, en complément de
celui de la commune de Bastia en vue de réaliser ces objectifs.

En conséquence, il est proposé à votre Assemblée : 

 D’autoriser la participation de la Collectivité de Corse à l’association « Bastia-
Corsica 2028  - Capitale Européenne de la Culture », en qualité de membre
fondateur, moyennant une cotisation annuelle de 1 000 € ;

 De soutenir au titre de 2021 la mise en place de cette association ;
 D’approuver les statuts de cette association tels qu’annexés ;
 D’autoriser le Président du Conseil exécutif de Corse à signer les statuts ;
 D’autoriser le Président du Conseil exécutif  de Corse  à effectuer toutes les

démarches nécessaires. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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ASSOCIATION BASTIA-CORSICA 2028 
CAPITALE EUROPÉENNE DE LA CULTURE

STATUTS

L’Association est portée par les membres fondateurs que sont la Ville de Bastia, la 
Collectivité de Corse, la Communauté d’Agglomération de Bastia et l’Université de 
Corse.

PRÉAMBULE / CONTEXTE

Cheffe de file de la candidature au label Capitale européenne de la Culture, Bastia a 
fait le choix d’inscrire ce projet non seulement dans la logique fédérative du territoire 
insulaire mais plus généralement de proposer un véritable projet de société original, 
de partager la culture corse au-delà des frontières et de la confronter, la métisser et 
l’interroger au prisme des rencontres d’autres territoires européens et de la 
Méditerranée occidentale. 

La candidature de Bastia-Corsica 2028 s’appuie sur une croyance commune en une 
culture fondatrice d’égalité, de développement durable, économique et social, 
touristique et urbain, génératrice de valeurs humanistes et émancipatrices.

ARTICLE 1 : DÉNOMINATION

L’Association a pour dénomination : « Bastia-Corsica 2028 - Capitale Européenne de 
la Culture ».

ARTICLE 2 : OBJET

L’Association a pour objet de concevoir et d’organiser la candidature de Bastia-
Corsica 2028 - Capitale Européenne de la Culture et le projet tel que défini, dans ses 
différentes phases d’élaboration, sur la base des orientations prises par ses 
membres dans le cadre d’une coopération territoriale élargie et dans le respect de la 
procédure et des objectifs de la Commission Européenne. 

ARTICLE 3 : MISSIONS

L’Association a pour objectifs :

Dans le cadre d’une première phase, qualifiée de phase d’élaboration (2022-2024) : 

 D’élaborer le projet de candidature autour des objectifs et enjeux partagés 
entre les territoires et acteurs impliqués et plus précisément de :

o Développer la stratégie générale de la candidature et donc de définir : 
 Les thématiques et fils rouges du dossier, 
 Les partenaires et les modalités de partenariats à engager
 La dimension européenne du dossier
 La stratégie artistique, culturelle, touristique ainsi que les 

modalités de communication du projet
 L’implication des habitants et de la société civile
 Les moyens dédiés : financiers et humains notamment 

o De préparer et alimenter le dossier de candidature
o De rédiger le dossier de candidature et le présenter devant le jury dans sa 

phase de présélection puis de labellisation
o Dans le cadre d’une seconde phase, qualifiée de phase de production 

(2024-2028) :



 De mettre en œuvre et assurer le pilotage du projet, de sa programmation et 
autres opérations associées, validées par le jury

 De mobiliser l’ensemble des acteurs autour du projet
 De préparer et assurer la coordination du projet et de sa programmation 
 De réaliser l’évaluation de l’opération Capitale européenne de la Culture 2028 

et ses impacts sur le territoire
 De proposer des perspectives d’actions visant à poursuivre et pérenniser la 

démarche territoriale engagée, au-delà de 2028

ARTICLE 4 : SIÈGE SOCIAL

Le siège social de l’Association est situé à l’adresse suivante : Maison des 
associations, San Anghjuli - 20200 Bastia

Il pourra être transféré à tout moment par simple décision du Conseil 
d’administration.

ARTICLE 5 : DURÉE

L’Association est constituée pour une durée limitée à la réalisation de son objet.

ARTICLE 6 : COMPOSITION

L’Association se compose : 

 des représentants des Membres fondateurs :
 La Ville de Bastia
 La Collectivité de Corse
 La Communauté d’Agglomération de Bastia
 L’Université de Corse

 De représentants des collectivités locales corses, européennes ou insulaires 
ou groupement de partenaires (autres que les membres fondatrices) qui le 
souhaiteront,

 De représentants du secteur économique et touristique

ARTICLE 7 : ADMISSION / COTISATIONS / CONTRIBUTIONS

L’Association dispose de la liberté de choisir ses membres adhérents.

Tout nouveau membre doit être agréé par le Conseil d’Administration. Les demandes 
d’admission doivent être formulées par écrit au Président de l’Association. Le Conseil 
d’Administration procède à un vote à la majorité absolue. Le refus d’agrément n’a 
pas à être motivé.

Les membres fondateurs et adhérents s’engagent à verser à l’Association une 
contribution annuelle dont le montant est de 1 000 € annuels.

Les cotisations sont à verser avant le 1er mars de chaque année. A titre dérogatoire, 
pour 2021, la cotisation sera versée dans le mois qui suit l’Assemblée constitutive de 
l’Association. 

ARTICLE 8 : RADIATION / PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE



La qualité de membre se perd :

 Par démission ou retrait
 Par le non-renouvellement de la contribution
 Par l’exclusion
 Pour les personnes morales, par la dissolution / pour les personnes 

physiques, par le décès 

La démission ou le retrait doit être notifié au Conseil d’Administration par courrier 
recommandé avec accusé de réception.

La perte de la qualité de membre prend effet dès réception de ce courrier. A défaut 
de date fixée dans la lettre de démission, le paiement de la contribution échue de 
l’année en cours reste dû.

L’exclusion est prononcée par le Conseil d’Administration pour tout motif grave laissé 
à son appréciation. Le Conseil d’Administration convoque préalablement le membre 
intéressé, par lettre recommandée avec accusé de réception 15 jours au moins avant 
la réunion, en l’informant de l’objet de la convocation, des griefs qui lui sont faits, de 
la sanction encourue et de son droit à présenter sa défense. Selon les griefs, le 
Conseil d’Administration fixe un délai raisonnable pendant lequel l’intéressé peut se 
mettre en conformité avec les présents statuts. En cas de non-respect des statuts 
au-delà de ce délai, le Conseil d’Administration pourra prononcer l’exclusion. Sa 
décision est précédée d’un vote à la majorité absolue.

L’exclusion prend effet dès sa notification au membre intéressé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Elle est non susceptible de recours interne.

ARTICLE 9 : RESSOURCES 

Les ressources de l’Association sont constituées de :

 Contributions et cotisations annuelles de ses membres
 Subventions publiques
 Dons et aides privées
 Ressources résultant de son activité
 Rétributions pour services rendus
 Recettes de mécénat après acceptation par le Conseil d’Administration
 De toute autre ressource autorisée par les lois et règlements en vigueur 

Chaque membre fondateur s’engage à ne pas assurer, seul ou conjointement, le 
contrôle de l'organisation et du fonctionnement de l’association et à ne pas lui 
procurer l'essentiel de ses ressources. 

ARTICLE 10 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

10-1 : Représentation

L’Assemblée générale est composée de tous les membres de l’Association.
Chaque membre fondateur désigne trois représentants titulaires et trois suppléants.
Chaque membre adhérent dispose d’un représentant, ayant une voix.



Les représentants des collectivités territoriales et de leur groupement sont désignés 
en leur sein par arrêté du Président ou du Maire pour la durée de leur mandat.

10-2 : Assemblée générale ordinaire

A. Attributions de l’Assemblée générale

L’Assemblée générale est seule compétente pour :

 Approuver le rapport d’activité du Conseil d’Administration exposant la 
situation de l’Association et son activité au cours de l’exercice écoulé ;

 Approuver le rapport financier établi par le Trésorier ;
 Approuver les comptes de l’exercice écoulé ;
 Définir les principales orientations à venir ;
 Voter le budget ;
 Autoriser la conclusion de tous les actes qui excèdent les pouvoirs du Conseil 

d’Administration.

B. Réunions de l’Assemblée Générale

L’Assemblée se réunit au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture 
de l’exercice et chaque fois qu’elle est convoquée par le Président ou sur demande à 
la majorité du Conseil d’Administration. 

La convocation est adressée à chaque membre de l’Association, au moins 15 
jours francs à l’avance, par courrier postal et/ou courrier électronique. Elle contient 
l’ordre du jour arrêté par le Président ou par les membres de l’Association qui ont 
demandé la réunion.

Si les membres doivent avoir connaissance de documents lors de la tenue de 
l’Assemblée, ces derniers sont joints à la convocation. 

L’Assemblée générale se réunit au siège social ou en tout autre lieu fixé par la 
convocation.

L’Assemblée est présidée par le Président ou, en cas d’empêchement, par le Vice-
Président.

Une feuille de présence est signée par les membres de l’Assemblée en entrant en 
séance et certifiée par le Président ou Secrétaire.

Le quorum est atteint quand un tiers au moins des membres est présent ou 
représenté. Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée est convoquée, avec le 
même ordre du jour, dans un délai de 8 jours francs. Lors de cette seconde réunion, 
l’Assemblée délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou 
représentés. 
Pour les membres fondateurs, chaque représentant titulaire peut se faire 
remplacer par un suppléant.

Les membres adhérents peuvent se faire représenter par un autre membre 
adhérent muni d’un pouvoir, la représentation par toute autre personne est 
interdite. Toutefois, le nombre de pouvoirs pouvant être détenus par une même 
personne est limité à 2.

Le vote par correspondance est interdit.



L’Assemblée doit délibérer sur tous les points à l’ordre du jour.

Des représentants des salariés et des services des collectivités publiques membres 
de droit, des consultants, peuvent être invités à participer aux délibérations de 
l’Assemblée générale avec voix consultative.  

Le Président peut inviter à participer aux travaux de l’Assemblée générale, avec voix 
consultative, des experts ou personnalités qualifiées.

Les délibérations de l’Assemblée sont adoptées à la majorité absolue des voix 
des membres présents ou représentés. En cas d’égalité des voix, la voix du 
Président est prépondérante. 

Les décisions de l’Assemblée, valablement adoptées, s’imposent à tous les 
membres, même s’ils étaient absents lors du vote, se sont abstenus ou ont voté 
contre.

Les délibérations sont constatées sur des procès-verbaux signés par le Président et 
Secrétaire.

10-3 : Assemblée générale extraordinaire

L’Assemblée générale extraordinaire délibère sur :

 Les modifications des statuts ;
 La dissolution de l’Association ;
 La dévolution de ses biens. 

Elle est convoquée par le Président ou à la demande de la moitié des membres de 
l’Association. 

Le quorum, vérifié en début de séance, est atteint s’il est égal au moins à la moitié 
des membres qu’ils soient présents ou représentés. A défaut de quorum, 
l’Assemblée générale extraordinaire est reportée à une date ultérieure pour délibérer 
sur le même ordre du jour dans un délai maximal de 15 jours à compter de la date de 
la première convocation. En ce cas, le quorum n’est pas exigé. 

Pour les membres fondateurs, chaque représentant titulaire peut se faire 
remplacer par un suppléant. 

Les membres adhérents peuvent se faire représenter par un autre membre 
adhérent muni d’un pouvoir, la représentation par toute autre personne est 
interdite. Toutefois, le nombre de pouvoirs pouvant être détenus par une même 
personne est limité à 2. 
Les conditions de vote sont celles de l’Assemblée générale. 

ARTICLE 11 : CONSEIL D’ADMINISTRATION 

11-1 : Composition

Le conseil d’administration est composé des représentants désignés par les 
membres fondateurs et de membres élus.

Le Conseil d’Administration est composé de 12 représentants.

Il comprend :



 3 représentants titulaires et 3 représentants suppléants pour chaque membre 
fondateur soit 12 représentants :
 3 représentants titulaires et 3 suppléants de la Ville de Bastia
 3 représentants titulaires et 3 suppléants de la Collectivité de Corse
 3 représentants titulaires et 3 suppléants de la Communauté 

d’Agglomération de Bastia
 3 représentants titulaires et 3 suppléants de l’Université de Corse 

Après la fondation de l’association et la cooptation de nouveaux membres, le conseil 
d’administration pourra être complété de 5 autres membres :

 3 représentants titulaires et 3 suppléants des collectivités locales 
corses, européennes ou insulaires ou groupement de partenaires 
(autres que les membres fondatrices) et 3 suppléants ;

 2 représentants titulaires et 2 suppléants du secteur économique et 
touristique.

Les représentants des collectivités territoriales et de leur groupement sont désignés 
en leur sein par arrêté du Président ou du Maire pour la durée de leur mandat.

L’Association veillera, dans la mesure du possible, à respecter le principe de parité 
entre femmes et hommes au sein de ses instances de gouvernance.

La durée des fonctions d’administrateur est fixée à 3 ans (chaque année s’entendant 
de la période comprise entre deux assemblées générales annuelles).

Ils sont rééligibles autant de fois qu’ils le souhaitent.

Est réputé démissionnaire d’office tout membre du Conseil d’Administration qui ne 
remplit plus les conditions requises pour pouvoir être membre et notamment la perte 
du mandat au titre duquel il a été désigné.

Les fonctions d’administrateur ne sont pas rémunérées.

11-2 : Attributions du Conseil d’Administration

L’Association est administrée par son Conseil d’Administration qui dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’Association et faire toutes les 
opérations relatives à son objet.

Il dispose de tous les pouvoirs qui ne sont pas statutairement réservés à l’Assemblée 
générale :

 Il met en œuvre les décisions de l’Assemblée générale
 Il statue sur l’admission et l’exclusion des membres
 Il prépare le rapport d’activité annuel et le rapport financier soumis à 

l’Assemblée générale
 Il fixe le montant des cotisations annuelles 

11-3 : Réunions du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration se réunit au moins 1 fois par an sur convocation du 
Président ou à la demande de la moitié de ses membres.



L’ordre du jour est arrêté par le Président du Conseil d’Administration hormis le cas 
où il se réunit sur demande de ses membres.

La convocation accompagnée de l’ordre du jour est adressée aux membres au moins 
15 jours francs à l’avance. 

Le quorum est atteint quand un tiers au moins de ses membres est présents ou 
représenté. 

Chaque représentant titulaire peut se faire remplacer par un suppléant. 

Les délibérations du Conseil d’Administration sont prises à la majorité absolue 
des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du 
Président est prépondérante.

Les représentants des salariés et des services des collectivités publiques membres 
de droit peuvent être invités à assister aux réunions du Conseil d’Administration avec 
voix consultative.

Le Conseil d’Administration peut inviter à participer à ses travaux, avec voix 
consultative, toute personne présentant un intérêt particulier pour l’Association.

Les délibérations du Conseil d’Administration sont constatées par des procès-
verbaux signés par les Président et Secrétaire. 

ARTICLE 12 : BUREAU

12-1 : Composition

Le Bureau est composé du :

 Président
 Vice-président
 Secrétaire
 Trésorier

Le Conseil d’Administration élit parmi ses représentants, jouissant de leur pleine 
capacité civile, à main levée, les membres qui composent le Bureau.

A la demande d’un membre du Conseil d’Administration, il pourra être procédé à un 
vote à scrutin secret.

Les membres du Bureau sont élus lors de chaque renouvellement du Conseil 
d’Administration au cours d’une réunion spéciale du Conseil d’Administration qui se 
tient après l’Assemblée Générale ayant procédé au renouvellement des membres 
sortants ou, en tous les cas, dans les 15 jours qui suivent. 

Les fonctions d’un membre du Bureau prennent fin de plein droit si, au cours de son 
mandat, il cesse de faire partie du Conseil d’Administration.

Les membres du Bureau peuvent être révoqués à tout moment et sans condition par 
le Conseil d’Administration à la majorité des deux-tiers des présents ou représentés. 

12-2 : Réunions du Bureau



Le Bureau se réunit au moins 3 fois par an et aussi souvent que l’intérêt de 
l’Association l’exige, sur convocation de son Président, notamment pour préparer le 
Conseil d’Administration.

12-3 : Attributions du Bureau et de ses membres

Le Bureau assure la gestion courante de l’Association. Il prépare et exécute les 
décisions du Conseil d’Administration.

Le Président exerce la Présidence du Conseil d’Administration et de l’Association. Il 
représente l’Association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous 
pouvoirs à cet effet. Il a qualité pour agir en justice au nom de l’Association.

 Il convoque les Assemblées générales et les réunions du Conseil 
d’Administration ;

 Il nomme les personnels ;
 Il ordonnance les dépenses, présente les budgets annuels et contrôle leur 

exécution ;
 Il signe tout acte et tout contrat nécessaires à l’exécution des décisions du 

Conseil d’Administration et des Assemblées générales ;
 Il peut déléguer partiellement ses pouvoirs, sous sa responsabilité, à un 

mandataire de son choix, membres du Bureau, après accord du Conseil 
d’Administration. 

Le Vice-président assiste le Président dans l’exercice de ses fonctions et assure 
son remplacement en cas d’empêchement. 

Le Secrétaire est chargé de préparer les convocations des organes de l’Association, 
en accord avec la Présidence. Il établit ou fait établir les procès-verbaux des 
réunions du Bureau, du Conseil d’Administration et de l’Assemblée générale.

Le Trésorier établit ou fait établir, sous sa responsabilité, les comptes de 
l’Association. Il est chargé de l’appel des cotisations ; procède, sous le contrôle de la 
Présidence, au paiement et à la réception de toutes sommes et établit le rapport 
financier présenté à l’Assemblée générale annuelle. 

Les fonctions de membre du Bureau ne sont pas rémunérées. 

ARTICLE 13 : Délégations de pouvoir à envisager

Le ou la président (e) pourra confier à un ou des collaborateurs (missionnés ou 
salariés) les délégations nécessaires à l’accomplissement des missions de 
l’association. Le bureau définit les délégations attribuées ; elles seront consignées 
dans le procès-verbal de délibération. 

Ces délégations pourront relever de la responsabilité de programmation artistique, 
financière et ou sociale.

ARTICLE 14 : Attributions du conseil d’orientation 

L’association s’adjoint d’un conseil d’orientation pour l’assister dans la définition du 
projet de candidature.

Le conseil d’orientation est consulté sur les questions touchant à la programmation 
de la candidature Bastia/Corsica. Il portera une attention particulière à la 
complémentarité des missions de l’association avec les activités des réseaux 



régionaux, nationaux, européens et méditerranéens, pour concevoir et promouvoir 
des propositions innovantes et créatrices.

Il se réunit au moins deux fois par an à l’initiative du président ou à la demande de la 
moitié de ses membres.

Le président, ou les collaborateurs en responsabilité du projet, présente le rapport 
des travaux du conseil d’orientation devant le conseil d’administration de 
l’association.

ARTICLE 15 : Composition du conseil d’orientation 

Le conseil d’orientation est composé des membres suivants :

1° Les collaborateurs en charge du projet et le président ;
2° Des personnalités qualifiées dans le domaine des arts, de la culture, du 
patrimoine et de l’aménagement du territoire désignées par le Conseil 
d’Administration pour une période de 2 ans ;
3° Des personnalités qualifiées représentantes des collectivités locales corses, 
européennes ou insulaires ou groupement de partenaires désignées par le Conseil 
d’Administration pour une période de 2 ans ; 
4° Des personnalités qualifiées du domaine de l’Enseignement, de l’éducation et de 
la recherche désignées par le Conseil d’Administration pour une période de 2 ans ;
5° Des représentants des citoyens, désignées par le Conseil d’Administration pour 
une période de 2 ans ;

Le président peut inviter à participer aux séances du conseil, avec voix consultative, 
toute personne du conseil d’orientation dont il juge la présence utile.

Les fonctions de membre du conseil d’orientation sont exercées à titre gratuit.

ARTICLE 16 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Le Conseil d’Administration peut établir un règlement intérieur ayant pour objet de 
préciser et de compléter les règles de fonctionnement de l’Association. Il est seul 
compétent pour le modifier ou l’abroger. 
Ce règlement intérieur s’impose aux membres présents et futurs de l’Association au 
même titre que les statuts.

ARTICLE 17 : DISSOLUTION

L’Assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour prononcer la 
dissolution de l’Association et statuer sur la dévolution de ses biens, ainsi que pour 
décider la scission du groupement ou sa fusion avec une ou plusieurs autres 
associations.

Elle délibère et adopte ces résolutions dans les conditions précisées à l’article 15 
« Modifications des statuts ».

En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit, l’Assemblée générale 
désigné un ou plusieurs liquidateurs chargés des opérations de liquidation.

Lors de la clôture de la liquidation, l’Assemblée générale se prononce sur la 
dévolution de l’actif net.

ARTICLE 18 : MODIFICATION DE STATUTS



Les statuts ne peuvent être modifiés que par l’Assemblée générale extraordinaire sur 
proposition du Président ou des deux-tiers au moins des membres disposant du droit 
de vote à l’Assemblée générale.

L’Assemblée ne délibère valablement sur première convocation, que si la moitié au 
moins des membres de l’Association sont présents ou représentés.

Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée est convoquée, avec le même ordre du 
jour, dans un délai de 15 jours. Lors de cette deuxième réunion, l’Assemblée délibère 
valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Les modifications des statuts sont adoptées à la majorité absolue des voix des 
membres présents ou représentés.

ARTICLE 19 : EXERCICE SOCIAL

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année.

Exceptionnellement, le premier exercice commence le jour de la publication d’un 
extrait de la déclaration de l’Association au Journal officiel pour finir le 31 décembre 
de l’année. 

ARTICLE 20 : COMPTABILITÉ - COMPTES SOCIAUX 

Il est tenu une comptabilité régulière des activités et opérations annuelles de 
l’Association, conformément aux normes édictées par le plan comptable associatif.

Le Trésorier fait établir, sous sa responsabilité, des comptes annuels comprenant : 
un bilan, un compte de résultat et une annexe. 

Les comptes annuels ainsi que le rapport du moral et d’activité, le rapport financier et 
le rapport du Commissaire aux comptes le cas échéant, sont tenus à la disposition 
de tous les membres de l’Association au siège, 15 jours au moins avant la réunion 
de l’Assemblée générale annuelle. 

ARTICLE 21 : COMMISSAIRE AUX COMPTES

Le Conseil d’Administration peut être amené à proposer à l’Assemblée générale, se 
sa propre initiative ou afin de répondre aux exigences légales, la nomination d’un 
Commissaire aux comptes (titulaire et suppléant), exerçant sa mission de contrôle 
dans les conditions prévues par la loi et les normes professionnelles. 

Statuts adoptés par l’Assemblée générale constitutive du ……

Le Président Le Vice-président

Le Secrétaire Le Trésorier



TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENT PROGRAMMATION DE L'OPERATION

Programme Libellé / objet de l’opération Montant affecté

4423 - FCT  - N N 

4423 - FCT N 

N 

N 

N N 
N N 
N N 

Code 
affectation en 

cas de 
revalorisation

Echéancier de 
CP 2021

Echéancier de CP 
2022

Echéancier de 
CP 2023

Echéancier de CP 
2024

Echéancier de 
CP 2025 et plus

L'operation s'inscrit t--
elle dans cadre du plan 

Salvezza & Rilanciu 
(O/N)

L'opération fait-elle 
l'objet d'un 

cofinancement 
(O/N)

PEI                        (% 
cofinancement)

FEDER/FSE               (% 
cofinancement)

PTIC                                
                                        

 (% cofinancement)

CPER                     (% 
cofinancement)

PRIC                        
(% cofinancement)

DCT                              
(% cofinancement)

Autre                        
(à préciser)

Cotisation adhésion ASSOCIATION "Bastia cultura 2028- 
Capitale Européenne de la Cutlure"  1 000,0  1 000,0 

fonctionnement  ASSOCIATION "Bastia cultura 2028- 
Capitale Européenne de la Cutlure" 

 10 000,0  10 000,0 


